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1 Danslenum roinaugural de la revue Responsabilit civile
et Assurances publi en octobre 1988, Hubert Groutel consa
crait une importante chronique « La nature de la responsabi
lit civile dans un groupe de contrats » ', le lancement de la
revue co ncidant avec une p riode d effervescence doctrinale
qui avait eu en la mati re une incidence directe sur la jurispru
dence de la Cour de cassation.

2 Jusqu cetteann e« riche en rebondissements » 2, hors les
d rogations admises par la jurisprudence au profit des ayants
cause titre particulier du cocontractant de |auteur du
dommage dans les cha nes de contrats translatives de propri t >
et par la loi au profit des acqu reurs successifs b n ficiaires
d une action en garantie contre les constructeurs et les fabricants
de composants en mati re immobili re (C. civ., art. 1646 1,
1792 et 1792 4), il taitclassiquementjug que la responsabi
lit dud biteur qui, par | inex cution ou la mauvaise ex cution
d une de ses obligations, cause un dommage un tiers ne
pouvait trequed lictuelle. La circonstance que, du faitd une
pluralit de contrats juxtapos s, le d biteur et la victime du
dommage aient pu faire partie d un m me groupe contractuel
n tait pas consid r e comme suffisante pour admettre | exis
tence d un lien contractuel entre ceux que | on appelle parfois
des « contractants extr mes » #, pour cette raison que, n ayant
pas directement chang leur consentement, ils ne sont pas
parties une m me convention.

3 Cestpr cis mentcette solution de principe que la premi re
chambre civile de la Cour de cassation avait entendu remettre
en cause en 1988 en proc dant une extension de la responsa
bilit contractuelle au sein des groupes de contrats.

4 Dans une premi re affaire ayantdonn lieu unarr tdu
8 mars 1988, dans laquelle un entrepreneur avaitconfi [ ex cu
tion de son obligation un sous traitant, elle a consid r , sous
le visa des articles 1147 et 1382 du Code civil dans leur r dac
tion alors applicable, que « danslecaso led biteur d une obli
gation contractuelle a charg une autre personne de | ex cution
de cette obligation, le cr ancier ne dispose contre cette personne
que d une action de nature n cessairement contractuelle, qu il
peut exercer directement dans la double limite de ses droits et

1. H. Groutel, La nature de la responsabilit civile dans un groupe de contrats :
Resp. civ. et assur. 1988, chron. 2.

2. P.Jourdain, RTD civ. 1988, p. 760.

3. Cass. I"civ., 9 oct. 1979 : Bull. civ.l,n 241 ; RTD civ. 1980, p. 354, obs.
C. Durry. Cass.ass.pl n., 7 f vr. 1986 : Bull. ass. pl n.,n 2 ;JCPG 1986,
11, 20616, note Ph. Malinvaud ; D. 1986, p. 293, note A. B nabent ; RTD civ.
1986, p. 364, obs. J. Huet ; RTD civ. 1986, p. 594, obs. J. Mestre et p. 605,
obs. Ph. R my.

4. F.Terr Y. lequetteet F. Ch n d , Grandsarr ts de la jurisprudence civile,
t.2:13% d. 2015, p. 219.

de | tendue de |engagement du d biteur substitu »°.
L absence de contrat entre le sous traitant et le ma tre de
| ouvrage n emp chait donc pas celui ci de disposer contre
celui | , contrairement cequed cidaitlajurisprudence aupa
ravant ¢, d une action contractuelle directe. videmmentimpos
sible justifier, sans aucun transfert de propri t d une chose, par
lar gle « lastique » 7 de | accessoire comme dans les cha nes
translatives, la nature contractuelle de | action s expliquaitbien
plut t, en envisageant de fa on extensive le principe de | effet
relatif des conventions %, par | id e que, du fait du double contrat
quiunitlema tre | entrepreneur, et ce dernier au sous traitant,
led biteurdel obligationinex cut e etlavictime du dommage
caus par cette inex cution ne sont pas vraiment des tiers | un
parrapport | autre °. Cette action, pr cisaitl arr t, tait« n ces
sairement contractuelle », le principe du non cumul des respon
sabilit s contractuelleetd lictuelle, entendu comme un principe
de non option, excluant dans le m me ordre de rapports les
r gles de la responsabilit d lictuelle.

5 D passant la seule hypoth se des sous contrats, une
seconde affaire, dans laquelle un ma tre de | ouvrage avait subi
undommage lasuite delad fectuosit d unepi ceincorpo
r edansle mat riel quiavaitservi | entrepreneur pouraccom
plir sa prestation, devait donner | occasion la premi re
chambre civile de poser une r gle g n rale. Dans son arr tdu
21 juin 1988, accueilli comme une « grande d cision du droit

5. Cass. 1" civ.,8 mars 1988 : Bull.civ.l,n 69 ;JCP G 1988, I, 21070, note
P. Jourdain ; RTD civ. 1988, p. 551, obs. Ph. R my et p. 760, obs. P. Jour
dain ; RTD civ. 1989 p. 74, obs. J. Mestre.

6. Cass. 1" civ., 9 mars 1964 : Bull.civ.1,n 138. Cass.com., 18 d c. 1968 :
Bull. civ. IV, n 366. Cass. 3°civ., 5d c. 1972 : D. 1973, p. 401, note
J. Mazeaud. Cass. com., 17 f vr. 1981 : Bull. civ. IV, n 87.

7. Ph.R my, RTD civ. 1988, p. 552.

8. C. Viney, L action en responsabilit entre participants —une cha ne de
contrats, M |. Holleaux : Litec, 1990, p. 398 ets., sp c. p. 417 : «on's est
aper u, depuis longtemps d j , que les notions de  parties etde tiers
ne sont pas aussi biend finies que | on pourrait| imaginer au premier abord
et qu elles sont finalement relatives, la cat gorie des parties ne se limi
tant pas aux seuls signataires, de m me que les tiers ne sont pas tous  gale
ment trangers au lien contractuel ».  Ch. Larroumet, D. 1989, p. 7, qui
observe que « les contrats qui constituent un ensemble, parce qu ils sont

conomiquement i s et que cela se manifeste par une succession de contrats
ouparuneinterd pendance entre deux ou plusieurs contrats, ne sont pas res
inter alios acta, ce dontil r sulte qu une partie | un des contrats n est pas
un tiers dans ses rapports avec une partie - un autre contratde | ensemble ».

Comp. Ch. Larroumet, La responsabilit dud biteur contractuel envers les
tiers : JCP G 2016, 1234, qui souligne que « les tiers ne sont pas tous les
m mes ».

9. Comp. G. Durry, RTD civ. 1969, p. 775, qui sugg raitd j de r server
| application des r gles d lictuelles aux cas dans lesquels, « au cours de
| ex cution du contrat, une faute est commise qui | se en m me temps un
tiers sans aucun rapport avec le contrat, un v ritable tiers serions nous
tent sd crire ».
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de laresponsabilit civile » '°, elleajug , cette fois encore sous
le double visa des articles 1147 et 1382 (anciens) du Code civil,
que « dans un groupe de contrats, la responsabilit contractuelle
r gitn cessairementla demande enr paration de tous ceux qui
n ontsouffert du dommage que parce qu ils avaient un lien avec
le contrat initial ; qu en effet, dans ce cas, le d biteur ayantd
pr voir les cons quences de sa d faillance selon les r gles
contractuelles applicables en la mati re, la victime ne peut
disposer contre lui que d une action de nature contractuelle,
m me en | absence de contrats entre eux » ''. Puisant directe
ment son inspiration dans un puissant courant doctrinal qui avait
mis | accentsur « lan cessit desoumettre unm mer gime,
celui de la responsabilit contractuelle, tous ceux qui n ontsouf
fert du dommage que parce qu ils avaient un lien avec le contrat
initial » '2,  arr t paraissait bien admettre, dans le cas d une
pluralit de contrats de nature diff rente liant des contractants
diff rents, sans transferts successifs de la propri t d une chose
et sans qu il y ait de sous d biteur substitu  un autre pour
| ex cution d un contrat principal, que la seule existence d un
groupe de contrats puisse suffire  fonder | action contractuelle
de celui qui n a souffert du dommage que parce qu il avait « un
lien avec le contrat initial » '*.

6 Onaexpliqu |audacedelapremi rechambre civile par
l'id e que le tiers victime du dommage n est pas ici un penitus
extraneus « sans aucun rapport avec le contrat » '*. Dans le
contexte des groupes de contrats en effet, o le dommage est
caus par une inex cution contractuelle entendue comme le
non accomplissement par le d biteur extr me de la prestation
promise (livraison d une chose vici e, malfa ons dans les
travaux de construction ou de r paration r alis s par un sous
traitant, etc.), il a paru discutable de pr tendre se trouver « tota
lement en dehors du domaine contractuel » '°. Au contraire,
puisque ce qui est reproch au d biteur extr me, c est unique
ment d avoir mal ex cut ses obligations contractuelles, doit
s appliquer « le r gime pr vu pour et par ce contrat » '®, que
| action en responsabilit soit intent e par son cr ancier direct
ou par le cr ancier de son cr ancier. La justification de cette
contractualisation de la responsabilit tientdans lapr servation
delint grit dur gime de laresponsabilit contractuelle. Dans
I hypoth se dans laquelle tous les contractants sont unis par des
contrats dont la finalit est la satisfaction du cr ancier extr me
etquecelui cin prouve de dommage qu en raison de | inex
cution de son obligation contractuelle par le d biteur de son
d biteur, | quilibre contractuel ne doit pas tre boulevers par
I application desr gles de laresponsabilit d lictuelle '7. De fait,
led biteur extr me ayantenvisag son obligation ventuelle de
r paration dans des conditions d termin es, en fonction du
r gimeimp ratif pr vu parla loi ou des stipulations du contrat '%,
« le recours la responsabilit extracontractuelle envers le

10. J. Mestre, RTD civ. 1989, p. 74.  Comp. Ch. Larroumet, D. 1989, p. 9, pour
quil arr t « constitue une date capitale dans | volution de la responsabilit
civile en droit fran ais ».

11. Cass. 1" civ., 21 juin 1988 : Bull. civ. I, n 202 ; D. 1989, p. 5, note Ch.
Larroumet ; JCP E 1988, Il, 15294, note Ph. Delebecque ; RTD civ. 1988,
p. 760, obs. P. Jourdain ; RTD civ. 1989, p. 107, obs. Ph. R my.

12. G. Durry, RTD civ. 1980, p. 355. Sur cette doctrine : B. Teyssi , Les groupes
de contrats, pr f.]. M. Mousseron : LGDJ, 1975 J. N ret, Le sous contrat,
pr f.P. Catala : LGDJ, 1979 J. Huet, Responsabilit contractuelle et respon
sabilit d lictuelle : th se Paris Il, 1978. M. Espagnon, La r gle du
non cumul des responsabilit s contractuelle etd lictuelle en droit civil fran

ais : th se Paris I, 1980.

13. Ph. R my, RTD civ. 1989, p. 107.

14. G. Durry, RTD civ. 1969, p. 775.

15. G. Durry, ibid.

16. G. Durry, ibid.

17. Ch. Larroumet, L action de nature n cessairement contractuelle et la respon
sabilit civile dans les ensembles contractuels : JCP G 1988, 1, 3357.

18. Par exemple des clauses limitatives ou exclusives de responsabilit .
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cr ancierdeson cr ancierestund fi | ceuvre de pr vision que
constitue le contrat » '°. Comme | avait fait observer M. Durry
d s1980, « sil on pose en postulat que la responsabilit contrac

tuelle est justiciable d unr gime sp cifique, parce que led bi

teurad pr voir ce quoi il s engageait et quelles r gles lui
seraientapplicables en casded faillance, il ne faut en effet pas
tol rer que la qualification de tiers au contrat permette de
d jouer ces pr visions, du moins chaque fois que cette qualifi

cation est pour une large part artificielle » .

7 Mais chacun saitbien que | lan contractuel que portait la
premi re chambre civile, apr ss tre heurt  une forte r sis
tance de la troisi me chambre civile 2, futbris par | assembl e
pl ni redelaCourde cassation ?>. Danssonc | brearr tBesse
du 12 juillet 1991, o elle avait se prononcer sur la nature de
la responsabilit d un sous traitant | gard d un ma tre de
| ouvrage pour les dommages caus s par la d fectuosit des
travaux de plomberie qu il avait effectu s, la plus haute forma
tion de la Cour de cassation a cass unarr tde courd appel qui,
pour dire que le second dispose contre le premier d une action
n cessairement contractuelle, avaitint gralement repris la moti
vation de | arr tde la premi re chambre civile du 8 mars 1988.
S abritantderri rel article 1165 (ancien) du Code civil, etapr s
avoir rappel en chapeau que « les conventions n ont d effet
qu entre les parties contractantes », elle ajustifi sad cisionen
observant que « le sous traitant n est pas contractuellement li
au ma tre de | ouvrage » **. Le message se voulait tr s clair :
| action du ma tre de | ouvrage contre le sous traitant ne peut tre
que d lictuelle. Sans doute effray e par | impr cision de la
notion de groupe de contrats rendant difficile une d limitation
certaine du domaine de | action contractuelle directe en respon
sabilit , elleaainsifaitpr valoirsur | approche conomique des
rapports entre les membres d un groupe de contrats %, qui avait
conduit tendre le cercle des parties aux membres du
groupe *°, une approche juridique qui, « par le jeu de | effet rela
tif, entra ne un repliement de la relation surelle m me et confine
la responsabilit contractuelle dans le seul rapport entre les
parties au contrat » 2°.

19. Ch. Larroumet, D. 1989, p. 8.

20. G. Durry, RTD civ. 1980, p. 355. Comp.,d j dum me auteur, RTD civ.
1969, p. 773.

21. Voir la jurisprudence cit e par P. Jourdain, RTD civ. 1990, p. 287.

22. Visionnaire, Monsieur Groutel achevait sa chronique publi e en octobre
1988 par ces mots : « il est pr voir que cet arr t [celui du 21 juin] ne
rencontrera pas, du moins en ce qui concerne | application du principe qu il
pose [celuidelag n ralisation des actions contractuelles directes en respon
sabilit entre membres d un m me groupe de contrats|, une approbation
unanime ».

23.Cass. ass. pl n., 12 juill. 1991 : Bull. civ. ass. pl n., n 5, JCP G 1991, 11,
21743, note G. Viney ; D. 1991, p. 257, note Ch. Jamin ; D. 1991, p. 321,
note ). L. Aubert ; D. 1991, p. 549, note J. Ghestin ; RTD civ. 1991, p. 750,
obs. P. Jourdain. V. galement : P. Jourdain, La nature de la responsabilit
civile dans les cha nes de contrats apr s | arr t d Assembl e pl ni re du
12 juillet 1991 : D. 1992, p. 149. H. Groutel, Les groupes de contrats : le
retour | orthodoxie : Resp. civ. et assur. 1991, chron. 23.

24. Sur cette approche, V. B. Teyssi , Les groupes de contrats, pr c. note 12.
J. Mestre, RTD civ. 1989, p. 75.

25. P. Jourdain, La nature de la responsabilit civile dans les cha nes de contrats
apr slarr tdel Assembl e pl ni re du 12 juillet 1991, pr c. note 23, qui
rel veainsi que « le choix entre responsabilit sd lictuelle et contractuelle
ne doit pas tre seulement ni n cessairement guid par la qualit de la
victime, comme | impose une conception rigide de | effet relatif. L autono
mie de la volont n est plus le seul fondement ni | unique crit re des effets
du contrat. Ler le social que le droit moderne attribue  celui ci en fait un
instrument d change conomique et de justice qui autorise prendre en
compte des donn es objectives telles que | analogie de situation des victimes
dinex cutions contractuelles membres d unm me groupe, sans consid ra
tion pour leur qualit de contractante ou de tiers par rapport au contrat inex
cut ».

26. H. Groutel, Les groupes de contrats : le retour | orthodoxie, pr c. note 23

Comp. Ch. Larroumet, D. 1989, p. 7, qui avait oppos  « une vision
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8 Lassembl epl ni ren ayantpourautant pas entendu reve
nir sur les acquis du droit positif qu elle avait elle m me contri
bu forger?”, lajurisprudence ult rieuren a pas remis en cause
la nature contractuelle de la responsabilit dans les cha nes de
contrats translatives de propri t 2%, qu elle continue d expliquer
parlid edetransmission de | action en responsabilit accessoi
rement la chose > : quelle que soit la nature juridique des
contrats ayant op r la transmission, le ma tre de | ouvrage,
comme le sous acqu reur, jouit « de tous les droits et actions
attach s la chose qui appartenait son auteur » *°. 1l reste que,
en condamnant la solution des arr ts de 1988 sans toutefois
abandonner la jurisprudence traditionnelle sur | action contrac
tuelle directe des ayants cause titre particulier, la Cour de
cassationr tablitune distinction pour le moins curieuse, pour ne
pas dire absurde ', selon que le tiers victime de | inex cution
d un contratestounonli  celui ci par une cha ne emportant
transfertde la propri t d une chose | origine du dommage ** :
tandis que, dans le premier cas, il dispose d une action n ces
sairement contractuelle contre led biteur de | obligation inex
cut e??, y compris dans des cas dans lesquels la justification de
I application desr gles contractuelles par | id ed une transmis
sion propter rem, faute de v ritable transfert de propri t %,

conomiquement r aliste de la responsabilit civile dans les ensembles
contractuels » le « conservatisme rigide » de la troisi me chambre civile de
la Cour de cassation.

. Surla compatibilit des solutionstranch es par | assembl epl ni reen 1986
et en 1991, qui tient au fait que la question de la transmission active ou
passive d une obligation | ayantcause titre particulier est de nature diff
rente de celle des groupes de contrats et de | effet relatif des conventions :
J. L. Aubert, R affirmation du principe de [ effet relatif du contrat... : D. 1991,
p. 321.  P. Jourdain, La nature de la responsabilit civile dans les cha nes
de contrats apr sl arr tdel Assembl epl ni redu 12 juillet 1991, pr c. note
23.

28.En ce sens, que la cha ne soit homog ne ou h t rog ne: Cass. 1" civ.,
29 oct. 1991 et Cass. 3¢ civ., 30 nov. 1991 : Contrats, conc. consom. 1992,
comm. 25, note L. Leveneur. Cass. 3¢ civ., 26 mai 1992 : Bull. civ. Ill,
n 168. Cass. 1'°civ., 27 janv. 1993 : Bull. civ. I, n 45. Cass. 3° civ.,
8f vr. 1995 : Bull. civ. lll, n 39. Cass. 1" civ., 6 f vr. 2001 : Contrats,
conc. consom. 2001, comm. 82.  Cass. 1" civ., 1°"mars 2017, n 15
28.030 : JurisDatan 2017 004114 ; Resp. civ. etassur. 2017, comm. 158.

29.Surlath oriedel accessoire : Ch. Aubry et Ch. Rau, Cours de droit civil fran

ais, t. Il : Paris, 4° d. 1869, § 176, p. 70. Surl insuffisance de cette th o
rie comme fondement des actions directes : P. Puig, Faut il supprimer | action
directe dans les cha nes de contrats ¢, M |. Calais Auloy : Dalloz, 2004,
p. 913ets., sp c.p. 924ets. D. Mainguy, L actualit des actions directes
dans les cha nes de contrats, tudes offertes J. B guin : LexisNexis, 2005,
p. 449 ets., sp c.n 19ets.

30.V. encore Cass. 3¢ civ., 12 juill. 2018, n 16 28.741 : JurisData n 2018
004051 ; JCP G 2018, 1041, note Ch. Larroumet ; Resp. civ. etassur. 2018,
comm. 156 (transmission | ayant cause titre particulier de | action en
r paration fond e sur le dol de son auteur).

31.A. B nabent, Droit des obligations : LGDJ, Pr cis Domat, 16° d.,n 272,
p. 227.

32.P. Ancel, Les arr ts de 1988 sur | action en responsabilit contractuelle dans
les groupes de contrats, quinze ans apr s, M |. Ponsard : LexisNexis, 2003,
p.3ets,sp c.n 14,p. 13.

33. La Cour de cassation maintient cette solution, nonobstant le refus de la Cour
de justice des communaut s europ ennes d appliquerlesr gles de comp
tence propres la mati re contractuelle en cas d action directe d un sous
acqu reur contre un fabricant : C/CE, 17 juin 1992 : JCP G 1992, 1, 21927,
note Ch. Larroumet ; JCP E 1992, 363, note P. Jourdain. Elle carte en
revanche | action contractuelle directe du sous acqu reur en cas de cha ne
internationale de contrats lorsque la vente initiale est soumise la Conven
tion de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises :
Cass. 1"° civ., 5 janv. 1999 : Bull. civ.l,n 6 ; D. 1999, p. 383, note CI. Witz.

34. P. Jourdain, La nature de la responsabilit civile dans les cha nes de contrats
apr slarr tdelAssembl e pl ni re du 12 juillet 1991, pr c. note 23, qui
rel ve, proposdescha nescontractuellesh t rog neso sesucc dentun
contrat de vente et un contrat d entreprise par lequel le ma tre de | ouvrage
acquiert la propri t d une chose, que « | acquisition de la propri t ne
r sultepasd unmoded riv  d untransfertde droit mais du mode origi
naire d acquisition qu est »| accession« r gie par les articles 546 et s. du
Code civil » ; Ph. Brun, Responsabilit civile extracontractuelle : LexisNexis,
5¢d,n 136,p.92.
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para t assez discutable >, il doit agir, dans le second, sur le
terraind lictuel. N est il pas trange de reconna tre une action
contractuelle directe dans les cha nes homog nes de ventes ainsi
que dans les cha nes h t rog nes m lant entreprise et vente,
mais de | exclure lorsque la cha ne est exclusivement compos e
de contrats d entreprise >° 2 Est il bien coh rent de soumettre la
responsabilit du sous traitant unr gime diff rentselon qu il
afourni une chose ou bien qu il n afourni que son industrie *” ¢
Et supposer que la cha ne apparaisse effectivement comme
[ instrument d un transfert de propri t , n est il pas artificiel de
distinguer selon que les mat riaux d fectueuxont t fournis
un sous traitant, auquel cas la responsabilit du fournisseur de
ce sous traitant est, en croire la Cour de cassation, d lic
tuelle *®, ou bien qu ils lont t directement | entrepreneur
cocontractant du ma tre de | ouvrage, auquel cas la responsabi
lit dusous traitantest bien contractuelle *?, alors que, dans tous
les cas, le ma tre de | ouvrage, qui devient in fine propri taire des
mat riaux fournis, devrait recueillir, par accessoire de la chose,
les actions contractuelles en responsabilit contre le fournis
seur*©?

9 Toutcelan estpastr ss rieux. La constructionr alis e par
la jurisprudence, partir d une distinction certes « commode
mais peu rationnelle » *' entre les ensembles contractuels selon
qu ils sont ou non translatifs de propri t , para ten d finitive
fragile. Aussi bien prouve t on, comme d autres, lorsque | on
consid rel tatactuel du droit positif, une « impression d insa
tisfaction, pour ne pas dire de d sarroi », enraison de la « grande
complexit » et de «lirrationalit » des solutions en la
mati re *>. Il faut sy r soudre : le cantonnement de | action
contractuelle directe en responsabilit aux seules cha nes trans
latives de propri t  seraient elles entendues defa on extensive
(cha nes translatives stricto sensu et cha nes emportant acquisi
tiondepropri t sansr aliser, proprementparler, de transfert)

sav re « intenable » **. Il | est d autant plus que la qualifica
tiond lictuelle, lorsque le tiers ne re oit pas la propri t d une
chose, se conjugue avec | assimilation des fautes contractuelle
etd lictuelle, | assembl epl ni re dela Cour de cassation ayant
d cid que « letiers un contrat peutinvoquer, sur le fondement
de laresponsabilit d lictuelle, un manquement contractuel d s
lors que ce manquement lui a caus un dommage » **, autre

35. Ensens contraire, P. Puig, La qualification du contrat d entreprise : Panth on
Assas, 2002, n 407 ets.

36. P. Puig, Faut il supprimer | action directe dans les cha nes de contrats ¢, pr c.
note 29

37.La Cour de cassation para ttout de m me assimiler les cha nes de contrats
d entreprise avec fourniture de mati re des cha nes translatives de propri t
justifiant des actions directes en responsabilit contractuelle. Ajoutantsans
doute la confusion, elle a en effet admis la nature contractuelle de | action
du ma tre de | ouvrage contre le sous traitant dans | hypoth se dans laquelle
celui ciafourni, pour la fabrication d un | mentde | ouvrage, un bien ou
des mat riaux dont le ma tre a fait | acquisition, alors m me que le sous
traitantn taitpasunv ritable vendeur : Cass. com., 22 mai 2002 : Bull. civ.
IV, n 89 ;D. 2002, p. 2843, obs. Ph. Delebecque ; RTD civ. 2003, p. 94,
obs. P. Jourdain.

38. Cass. 3¢ civ., 28 nov. 2001, n 00 13.559, 00 14.450 : JurisDatan 2001
011888 ; Bull. civ. lll, n 137 ; JCP G 2002, Il, 10037, note D. Mainguy ;
Resp. civ. etassur. 2002, comm. 67, obs. H. Groutel ; RTD civ. 2002, p. 104,
obs. P. Jourdain. Cass. 3° civ., 26 nov. 2014 : Bull. civ. lll, n  159.

39. Cass. 3°civ., 12.d ¢. 2001 : RTD civ. 2002, p. 303, obs. P. Jourdain ; RD
imm. 2002, p. 92, obs. Ph. Malinvaud.

40. En ce sens, P. Jourdain, RTD civ. 2002, p. 104.

41.Ph. Brun, Responsabilit civile extracontractuelle, pr c. note 34, sp c.
n 142, p. 96.

42.P.Ancel, Les arr ts de 1988 surl action en responsabilit contractuelle dans
les groupes de contrats, quinze ans apr s, pr c. note 32,sp c.n 4,p. 7.

43.P. Ancel, pr c. note 42,sp c.n 14,p. 13.

44. Cass. ass. pl n., 6 oct. 2006 : Bull. civ. n 9; D. 2006, p. 2825, note
C. Viney ; JCP G 2006, Il, 1081, note M. Billiau ; JCP G 2007, 1, 115, obs.
Ph. Stoffel Munck ; RTD civ. 2007, p. 115, obs. J. Mestre et B. Fages ; RTD
civ. 2007, p. 123, obs. P. Jourdain. ~Adde P. Ancel, Retour sur | arr t de
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ment ditsans avoir rapporter la preuve d une fauted tachable
du contrat, envisag e en elle m me ind pendamment de tout
pointde vue contractuel. Silar gle, contre laquelle lar sistance
s organise **, peut se concevoir en pr sence d obligations
contractuelles traduisant des devoirs g n raux int gr s au
contrat, elle esten revanche ind fendable en pr sence d obliga
tions strictement contractuelles *® assurant au cr ancier une
prestation sp cifique laquelle il ne pourrait pr tendre sans
contrat*”. Dans ce cas en effet, o le dommage caus par
I inex cution est par hypoth se un dommage purement contrac
tuel consistant dans | absence de la prestation promise par le
d biteur d faillant, le tiers qui en demande r paration vise, en
r alit , obtenir | ex cution par quivalent d une obligation
contractuelle figurant dans un contratauquel il n est pas partie :
« par le biais de la responsabilit civile, c est| ex cution correcte
du contratqui estr clam e » *®. On saisitbiend s lors le para
doxe, participant de « | ambivalence de la situation du tiers
victime », qui peut lafois se pr valoir du contrat (pour tablir
lafaute), toutenenr pudianttoutes les contraintes (clauses limi
tatives ou exclusives de responsabilit , clauses de comp tence,
pr visibilit dudommage, etc.) et chapper ainsi (puisqu il agit
surlefondementd lictuel) aur gime contractuel autour duquel
led biteur avait pourtant construit! quilibre de son contrat *°.
I3, en quelque sorte, « le beurre et | argent du beurre » *? et se
trouve plac dans une situation exceptionnellement favorable
puisqu il est non seulement mieux trait que le cr ancier
contractuel lui m me, mais aussi que les tiersb n ficiaires d une
action directe dans les cha nes translatives de propri t qui,
enferm s dans | action contractuelle par | effet du principe du
non cumul, peuvent se voir opposer toutes les clauses et condi
tions du contrat sans pouvoir invoquer la faute d lictuelle du
d biteur contractuel.

10 Pour mettre fin ce d sordre, on aurait pu songer une
r forme radicale consistant prohiber toute action en responsa
bilit d lictuelle entre les contractants extr mes dans les groupes

I assembl epl ni redu 6 octobre 2006 lalumi re du droit compar , p. 23,
etS. Carval, La faute d lictuelle du d biteur d faillant : quelques observa
tions sur les pistes ouvertes par | arr t d assembl e pl ni re du 6 octobre
2006, p. 229, in tudes offertes  G. Viney, Liber amoricum : LGD), 2008.
45. Cass. 3° civ., 22 oct. 2008 : Bull. civ. lll, n 160 ; JCP G 2009, I, 123, obs.
Ph. Stoffel Munck ; RTD civ. 2009, p. 121, obs. P. Jourdain. Cass. 1" civ.,
15d ¢.2011 :D. 2012, p. 659, note D. Mazeaud ; RTD com. 2012, p. 393,
obs. B. Bouloc ~ Cass. com., 18 janv. 2017 : D. 2017, p. 1036.  Cass.
3%civ., 18 mai2017,n 16 11.203 : JurisDatan 2017 009410 ; Resp. civ.
etassur. 2017, comm. 212, obs. L. Bloch ; D. 2017, p. 1225, note D. Hout
cieff ; RDC 2017, p. 425, obs. J. S. Borghetti. Mais la premi re chambre
civile, | origine de cette solution, para t finalement rester sur sa position :
Cass. 1'° civ., 24 mai 2017 et 9 juin 2017 : RDC 2017, p. 425, obs. J. S.
Borghetti ; D. 2018, p. 39, obs. C. Qu zel Ambrunaz.
46. ). P. Tosi, Le manquement contractuel d relativis , in Ruptures, mouvements
et continuit du droit, Autour de M. Gobert : Economica, 2004, p. 479 et s.
Et,d j , Ph. Conte, R p.civ. Dalloz, V Responsabilit du fait personnel :
2002, n 67 : « il setrouvera certainement des esprits avanc s pour approu
ver cette « simplification » ; mais c est par la multiplication de telles erreurs
de raisonnement que | on finira par rabaisser le droit des obligations un
catalogue de cas particuliers, sur le « mod le » anglo saxon ».
47.Sous cet aspect, | obligation strictement contractuelle se surajoutant aux
devoirsg n raux, onapuparler, pourlad signer, de « plus contractuel » :
J. Huet, Responsabilit contractuelle et responsabilit d lictuelle, pr c. note
12,n 672.
48. M. Bacache, Relativit de la faute contractuelle et responsabilit - des parties
| gard des tiers : D. 2016, p. 1454, sp c.n 12, p. 1457 ; et du m me
auteur, La relativit des conventions et les groupes de contrats, pr f.
Y. Lequette : LGDJ, 1996, n 88 ets.
49. M. Bacache, Relativit de la faute contractuelle et responsabilit des parties
| gard des tiers, note 48, sp c.n 10, p. 1456 M. Espagnon, La pr vision
contractuelle et | action en responsabilit du tiers contre le d biteur
d faillant : tudes offertes  G. Viney, pr c. note 44, sp c., p. 377.
50. P. Ancel, Pr sentation des solutions de | avant projet, in L avant projet de
r forme de la responsabilit (Actes du colloque organis par I universit
Panth on Sorbonne le 12 mai 2006) : RDC 2007, p. 19.
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de contrats pour n admettre que des actions en responsabilit
contractuelle entre les seules parties imm diates. Mais | id e
d uneteller forme, quirisqueraitd alourdir les recours succes
sifs et de compromettre les chances d indemnisation de la
victime en cas d insolvabilit de son cocontractant direct, doit
tre cart eparce qu elle seraitinjuste pour la victime qui esten
droitd obtenirr paration de son dommage de celui dont | acti
vit en est la cause, autrement dit du d biteur de son d biteur
auquel est imputable | inex cution de son obligation>'. De
surcro t, on a fait observer qu elle conduirait « cr erune situa
tion privil gi e au profit des professionnels qui ont plac entre
eux m mes et la client le un ou plusieurs interm diaires, car
ceux civontalorsservird crans protecteurs contre les actions
en responsabilit exerc es par les victimes. Or ceux qui sont le
mieux plac s pour se retrancher derri re autrui sont principale
ment les fabricants, concepteurs et producteurs, c est dire
pr cis ment les professionnels les plus puissants sur le plan
conomique etg n ralementles plus directement responsables
desd fauts qui affectent le bien livr ou la prestation fournie » >2.
Il faudrait en revanche r tablir la relativit de la faute contrac
tuelle et ne consentir au tiers le droitd invoquer une faute d lic
tuelledud biteurqu la condition que cette faute corresponde
un manquement un devoirg n ral de prudence ou de dili
gencetel qu il pouvaitenr sulterunpr judice indistinctement
pour le cocontractant et les tiers >*. C est pr cis ment ce que
pr voitl alin a 1°" de | article 1234 du projet de r forme de la
responsabilit civile rendu public le 13 mars 2017. Selon ce
texte, « lorsque | inex cution du contrat cause un dommage un
tiers, celui ci ne peutdemanderr paration de ses cons quences
au d biteur que sur le fondement de la responsabilit extra
contractuelle, charge pour lui de rapporter la preuve de | un
des faits g n rateursvis s la section Il du chapitre Il », autre
mentditd unfaitg n rateur de responsabilit extracontractuelle.
Sentenirl , etdoncr server laresponsabilit contractuelle et
sonr gimesp cifique ce quiest « incontestablement contrac
tuel », aurait videmmentle m rite de la clart etde la simpli
cit . Sil on devaiten effet, proc dant uned limitation stricte,
consid rer que ne sont parties un contrat « que ceux qui | ont
conclu et ceux qui, un titre ou un autre, ont pu ensuite se subs
tituer eux : h ritiers s il n y a pas intuitus personae, subrog s,
cessionnaires et autres b n ficiaires d une stipulation pour
autrui » **, laresponsabilit entre les contractants extr mes dans
les groupes de contrats, m me translatifs de propri t , serait

d lictuelle ®°.

51. Ch. Larroumet, L action de nature n cessairement contractuelle et la respon
sabilit civile dans les ensembles contractuels, pr c.note 17,sp c.n 5.La
proposition faite plus r cemment par cetauteur (in La responsabilit dud bi
teur contractuel envers les tiers, pr c. note 8) d interdire au cr ancier
extr me, lorsqu il existe une relation conomique entre les contrats du
groupe, d agir en responsabilit contre le d biteur extr me n est en rien
contradictoire d s lors qu elle ne vaut que pour le cas o la jurisprudence
continuerait, d une mani re ou d une autre, d assimiler le manquement
contractuel unfaitg n rateur deresponsabilit extracontractuelleeto on
n admettrait pas la nature contractuelle de la responsabilit entre contrac
tants extr mes.

52.G. Viney, L action en responsabilit entre participants
contrats, pr c. note 8, sp c. p. 402.

53.Encesens, P. Jourdain, D. 1991, p. 750.

54. G. Durry, Responsabilit d lictuelle et responsabilit contractuelle : dualit
ou unit ¢, in La responsabilit civile | aube du XXI¢si cle, Bilan prospec
tif : Resp. civ. etassur. 2001, Hors s rie, tude4,sp c.n 28.

55.Sauf continuer de faire jouer la th orie de | accessoire et consid rer que
I'ayant cause titre particulier n est pas « v ritablement » un tiers (Ch.
Larroumet, La responsabilit du d biteur contractuel envers les tiers, pr c.
note 8). Mais ce serait alors maintenir une distinction, dont on a montr
qu elle tait contestable et qu elle reposait sur un fondement technique
d pass , entre les ensembles contractuels selon qu ils sont ou non transla
tifs de propri t .

une cha ne de
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11 Mais il faut bien voir alors que la relativit de la faute
contractuelle, combin e avec la nature exclusivement d lic
tuelle de la responsabilit , condamnerait | chec | action du
tiers victime de | inex cution contractuelle. Comme | atr sbien
montr Mireille Bacache, hors les cas dans lesquels la faute
consiste dans la violation d une obligation accessoire traduisant
une norme de comportementint gr e au contrat, telle que | obli
gationdes curit >, lapreuved unefauted lictuelle autonome
est par hypoth se difficile, voire impossible en pr sence d une
obligation strictement contractuelle, pour cette raison que « la
faute contractuelle est alors inapte  se doubler d une fauted lic
tuelle autonome » >”. Aussi bien, pour ne pas laisser sans r pa
ration des dommages pourtant en lien de causalit certaine avec
la faute commise, | alin a 2 de | article 1234 apporte t il une
d rogation lanature par principed lictuelle de la responsabi
lit dud biteur | garddestiers. Ce texte dispose : « Toutefois,
le tiers ayant un int r t | gitime la bonne ex cution d un
contrat peut galementinvoquer, sur le fondement de la respon
sabilit contractuelle, un manquement contractuel d s lors que
celui ciluiacaus undommage. Les conditions et limites de la
responsabilit qui s appliquent dans les relations entre les
contractants lui sont opposables. Toute clause qui limite la
responsabilit contractuelle d un contractant | gard des tiers
estr put e non crite ». Les tiers | gitimementint ress s la
bonne ex cution d un contrat qui subiraient un dommage du fait
delinex cution de celui ci disposeraient donc d une option *?,
puisqu ils pourraient agir contre le d biteurd faillantsoitsur le
terrain de la responsabilit d lictuelle, mais  condition de
rapporter la preuve d une faute d lictuelle, soit sur le terrain de
la responsabilit contractuelle, auquel cas ils se verraient oppo
ser les conditions et limites pos es la responsabilit dud bi
teur envers son cr ancier >°.

12 De cette proposition, fond e essentiellement sur des consi
d rations pragmatiques, il r sulterait une extension des actions
contractuelles directes en responsabilit dans les groupes de
contrats en cas de manquement des obligations strictement
contractuelles ®°, au moins lorsque la cr ance contractuelle de
la victime co ncide objectivement avec la dette contractuelle du
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responsable ©', comme c est le cas dans les sous contrats 2,
Sous cetter serve d une restriction de son champ d application
s il devait effectivement se confirmer qu elle ne s applique qu
des groupes de contrats suffisamment structur setpr cis ment
d limit s, lar ponse qu apporte | article 1234, alin a 2, du
projetder forme «| nigme » ®* de laresponsabilit dud bi
teur contractuel envers les tiers s inspire assez largement de celle
donn eilyatrente ans par la premi re chambre civile de la Cour
de cassation. Conviendrait il d accentuer encore la filiation des
solutions et d emprunter aux arr ts de 1988 la r gle « de la
double limite » > pour d cider que le d biteur extr me peut
opposer au cr ancier extr me non seulement les conditions et
limites figurant dans son contratavec son cr ancierimm diat °°,
mais aussi celles figurant dans le contrat conclu entre son cr an
cier imm diat et le cr ancier extr me ®” 2 On est tent de le
croire :d slors en effetque le cr ancier extr me exerce non pas
| action qui appartenait son auteur et qui lui aurait t transmise
accessoirement la chose mais bien une action personnelle, rien
ne justifie qu il se voit attribuer des droits plus tendus contre le
d biteur extr me que ceux dont il dispose contre son d biteur
imm diat ®®. Sauf  tablir que la transmission des actions prop
ter rem ne serait pas « soluble dans le grand m canisme de
| action contractuelle » qu instaurerait | article 1234, alin a 2,
du projet de r forme ®°, on imagine assez mal que la Cour de
cassation puisse continuer de juger, comme elle le fait actuelle
ment dans les cha nes de contrats translatives de propri t , que
| existence d une clause exclusive de garantie ou de responsa
bilit entre | ayant cause titre particulier et son auteur
nemp chepas | ayantcause d agir contractuellement contre le
d biteur originaire.

13 Comme toute proposition, lar gle audacieuse du texte de
r formen cessite sans doute des ajustements, qu ils portent sur
les modalit sd opposabilit aucr ancier extr me des conditions
etlimites stipul es dans les diff rents contrats qui constituentun
ensemble ou, videmment, surlad limitation des tiers « ayant
unint r t1 gitime labonne ex cution du contrat », admis
agir sur le terrain contractuel 7°. Mais ces zones d ombre, qu il
appartiendraiten tout tatde cause la jurisprudence de lever

56. La question de la nature de | action en cas d atteinte las curit ducr an
cier ne devrait plus se poser, au moins lorsque le dommage est caus par le
d fautdes curit d unproduit, ler gimesp cial des articles 1245 et suivants
du Code civil tant applicable que le producteur « soit ou non li par un
contrat avec la victime » (art. 1245).

57. M. Bacache Gibeili, Relativit de la faute contractuelle et responsabilit des
parties | gard des tiers, pr c. note 48, sp c.n 16, p. 1458.

58. Cetted rogation au principe du non cumul des responsabilit s contractuelle
etd lictuelle serait justifi e par la volont de ne pas enfermer le tiers dans
les clauses et conditions d un contrat  la formation duquel il n a pas parti
cip .V.d j , surcette solution directementinspir e de | avant projet Catala
(art. 1342) - E. Savaux, Br ves observations sur la responsabilit contractuelle
dans | avant projet de r forme du droit de la responsabilit , in L avant projet
der forme de la responsabilit ..., pr c. note 50, sp c. p. 45.

59. Contrairement ce qu on a pu soutenir (/. S. Borghetti La responsabilit des
contractants | gard des tiers dans le projet de r forme de la responsabi
lit civile : D. 2017, p. 1846, sp c.n 10et 13), il nest videmment pas
question d « ignorer que certaines illic it sn ontpas vocation  tre invo
qu esparlaterreenti re » etd ouvrir la voie contractuelle ~ « touttiers ayant
subi un pr judice du fait de | inex cution du contrat ». Diff remment, le
projetder former serve | action contractuelle aux seuls tiers qui ontun lien
avec le contratet qui, « en raison de leur proximit » avec celui ci, « rev tent
lal gitimit n cessaire pouragir contre led biteurd faillant » : M. Leveneur
Az mar, Une solution convaincante pour | engagement de la responsabilit
des contractants par les tiers  propos de | article 1234 du projetder forme
de la responsabilit civile : JCP G 2017, 1182.

60. Encore qu il faudrait composer, en cas de dommage caus parled fautde
s curit d un produit (V. ci dessus note 56), avecler gimesp cial de respon
sabilit de nature mixte institu par la directive du 25 juillet 1985 : P. Jour
dain et A. Gu gan L cuyer, La directive et la place du droit commun de la
responsabilit civile in La responsabilit du fait des produits d fectueux, trente
ans apr s la directive, Resp. civ. et assur. 2016, dossier 3.

61.V.d j ,encesens, P. Jourdain, La nature de la responsabilit civile dans les
cha nes de contrats apr s | arr t d Assembl e pl ni re du 12 juillet 1991,
pr c.note 23 ; RTD civ. 2002, p. 104.

62. Surlid equ untiersnepeut trevictime d un dommage strictement contrac
tuel que s il estmembre d un groupe de contrats unis par une identit d obli
gations : M. Bacache Gibeili, Droit civil, Les obligations, La responsabilit
civile extra contractuelle : Economica, 2° d.,n 106 ets., p. 113 ets.

. G. Durry, La distinction de la responsabilit contractuelle et de la responsa
bilit d lictuelle : Cours Universit Mc Gill, Montr al, 1986, n 120 et s.
C. Viney, note ss Cass. ass. pl n., 12 juill. 1991, pr c. note 23.

64. Ch. Larroumet, La responsabilit dud biteur contractuel envers les tiers, pr c.

note 8

65.V.n 4.

66. M. Bacache Gibeili, La relativit des conventions et les groupes de contrats,
pr c.48,sp c.n 331, p. 301, qui estime que | opposabilit au cr ancier
extr mede clauses pr vues au contratdud biteur poursuivi est « non seule
ment conforme au fondement de | action mais permet seule de respecter
| quilibre des int r ts des diff rents intervenants ».

67. Ph. Brun, Responsabilit civile extracontractuelle, pr c. note 34, sp c.
n 145, p. 97, quirel ve qu il est difficile de « louer la rigueur logique de
cette construction sans en accepter les cons quences essentielles, assez
rigoureuses pour le cr ancier extr me ».

68. G. Durry, RTD civ. 1969, p. 775.  Ch. Larroumet, D. 1988, p. 7. Ph.R my,
RTD civ. 1989, p. 109.

69. O. Deshayes, La nouvelle mouture de | avant projet de loi de r forme de la
responsabilit - civile : retour sur la responsabilit des parties | gard des
tiers : RDC 2017, p. 238.

70. Pour une critique : /. S. Borghetti, La responsabilit des contractants | gard
des tiers dans le projet de r forme de la responsabilit civile, pr c. note 60.

O. Deshayes, La nouvelle mouture de | avant projet de loi de r forme de
la responsabilit civile : retour sur la responsabilit des parties | gard des
tiers, pr c. note 69.

6

w

21



)
DOSSIer LEXISNEXISSA RESPONSABILIT CIVILEETASSURANCES N 2 F VRIER 2019

si le texte dans sa version d finitive ne | avait pasd j fait, ne ainsi, comme elle a sibien su le faire depuis trente ans, | appro
doivent nous semble t il pas constituer des motifs suffisants de fondissement de lar flexion. m

s opposer | extension de la responsabilit contractuelle dans

les groupes de contrats, tout le moins dans certains d entre eux. Mots CI s : Groupe de contrats Nature de la responsabilit

Gageons que cette belle revue, donton f te | anniversaire, conti civile Trente ans plus tard - Dossier sp. cial

nuera de permettre | change des id es et qu elle contribuera
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